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APRÈS ART. 68 N° CS517

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS517

présenté par
 Mme Garin,  M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 

Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 

Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 68, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’article L. 217-1 du code de l’action sociale et des familles, il est inséré un article L. 217-1-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 217-1-1. – La fédération nationale des centres d’information sur les droits des femmes et 
des familles contribue à la politique publique conduite par l’État en matière de lutte contre les 
violences faites aux femmes, de promotion et de garantie des droits des femmes, d’égalité entre les 
femmes et les hommes, d’autonomie des femmes et des familles et d’accès de toutes et tous à 
l’information sur leurs droits.

« Elle assure le pilotage, l’animation et la coordination nationale du réseau constitué par les centres 
d’information sur les droits des femmes et des familles et leurs fédérations régionales qui en sont 
membres. Elle contribue à la cohérence, à la qualité et à l’égale accessibilité territoriale des 
missions exercées par ce réseau.

« Elle est consultée sur les orientations nationales relatives aux conditions de délivrance, de 
renouvellement, de suspension et de retrait de l’agrément des centres d’information sur les droits 
des femmes et des familles. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Créés en 1972 à l’initiative de l’État, les centres d’information sur les droits des femmes et des 
familles exercent une mission essentielle d’information juridique, d’accès aux droits, 
d’accompagnement des femmes victimes de violences et de promotion de l’égalité entre les femmes 
et les hommes.

Leur activité repose sur un maillage territorial de proximité ainsi que sur une expertise juridique et 
professionnelle commune. Le code de l’action sociale et des familles encadre leur agrément et 
impose notamment la gratuité de l’information juridique, la confidentialité des échanges, la 
qualification des juristes et l’indépendance des associations.

La Fédération nationale des centres d’information sur les droits des femmes et des familles assure le 
pilotage, l’animation et la coordination nationale de ce réseau. Dans le cadre de la convention qui la 
lie à l’État, elle contribue à la structuration du réseau, à l’harmonisation de ses pratiques et à une 
meilleure connaissance des inégalités entre les femmes et les hommes et des violences sexistes et 
sexuelles.

Pourtant, son existence et ses missions ne sont aujourd’hui reconnues que par des instruments 
conventionnels et réglementaires. Cette situation ne garantit pas suffisamment la continuité de sa 
fonction de tête de réseau, alors même que la cohérence nationale des pratiques conditionne la 
qualité et l’égalité d’accès à l’information et à l’accompagnement sur l’ensemble du territoire.

Le décret n° 2019-1383 du 18 décembre 2019 a confié aux préfets de région la délivrance, le 
renouvellement, la suspension et le retrait des agréments des CIDFF. Cette déconcentration permet 
une appréciation territoriale des demandes, mais elle doit s’articuler avec un pilotage national 
garantissant la cohérence du réseau et le respect d’exigences communes en matière de déontologie, 
d’accueil inconditionnel, de gratuité, de confidentialité et de qualité de l’information délivrée.

Le présent amendement inscrit donc dans la loi la contribution de la Fédération nationale des 
CIDFF aux politiques publiques conduites par l’État ainsi que ses missions de pilotage, d’animation 
et de coordination nationale. Il prévoit également sa consultation sur les orientations nationales 
relatives à la procédure d’agrément, sans remettre en cause la compétence des préfets de région 
pour statuer sur les demandes individuelles ni la liberté associative des centres.

Cette reconnaissance législative permettra de conforter l’existence et la fonction institutionnelle de 
la Fédération nationale, ainsi que la cohérence et la qualité du réseau territorial des CIDFF.


